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DU 25 au 27 avril, Libreville abrite la 7esession extraordinaire du Conseil des mi-
nistres de la Communauté économiquedes États de l'Afrique centrale (CEEAC).Les travaux débutent par la réunion desexperts, lesquels plancheront sur la ré-forme institutionnelle de l'Organisationsous régionale, notamment le projet destermes de référence de la réforme, la

feuille de route de la réforme, le budget dela réforme, la décision portant création,organisation et fonctionnement du Comitéde pilotage de la réforme, et la décisionportant création du fonds spécial sur la ré-forme.Suivra l’Etat de mise en œuvre de la Zone
de libre-échange (ZLE), plus précisémentla présentation des cinq décisions rela-tives à l’opérationnalisation de la ZLE,l’Etat d’avancement du processus de miseen place de la ZLE, la validation du projetde résolution pour l’opérationnalisationde la ZLE, etc.

Les experts à pied d'œuvre dès aujourd'hui
Session extraordinaire du Conseil des ministres de la CEEAC

J-C. A.
Libreville/Gabon

• La majorité se fait encore attendreUne semaine après le lancement de laphase politique, le camp de la majoritén'est toujours pas prêt à entamer les tra-vaux en commissions paritaires. Du moins,pas totalement. Alors que, conformémentau calendrier, lesdits travaux en commis-sions paritaires étaient prévus pour dé-marrer depuis samedi dernier. Hierencore, ce sont les membres de la déléga-

tion de l'opposition qui onttous été surpris de constaterque leurs ''adversaires'', de lacommission traitant de la
''Modernisation de la vie pu-
blique'', n'étaient toujourspas prêts à aborder cettephase de débats et deconfrontation d'idées entreles deux camps. Toute chosequi pourrait, dans un certainsens, se justifier par le retardaccusé du côté de la déléga-tion de la majorité dans letravail qu'elle était censé ef-fectuer au niveau interne.

• Pool Communication : deux points,
deux mesures ?Certains journalistes ont encore été frus-trés, hier, par l'attitude de certains mem-bres du pool communication du Dialoguepolitique. Notamment en ce qui concernel'accès à l'information. Ces derniers sem-blent privilégier certains médias, au détri-ment d'autres. Ce qui expliqueraitpourquoi, hier par exemple, seuls les mé-dias publics ont eu accès à des images is-sues des commissions 1 et 2, tandis que lesautres déambulaient ci et là, avant demener quelques négociations pour êtreservis. Tel a été le cas de nos reporters.

Les coulisses
Coulisses
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La majorité toujours attendue en commission 
paritaire 3.
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Celle relative à "La moder-
nisation de la vie publique"
a connu un retard à l'allu-
mage. Toutefois, les choses
devraient rentrer dans l'or-
dre dès aujourd'hui.

TROIS des quatre commis-sions paritaires ont débuté,hier, au stade d'Angondjé,dans la banlieue nord deLibreville, leurs travaux. Ils'agit des commissions sui-vantes : "La réforme des
institutions et la consolida-
tion de l’État de droit", "Les
réformes électorales" et "La
modernisation de la vie pu-
blique". De fait, les représentantsde la majorité et de l'oppo-sition débattent de leurspropositions respectivesde manière à arrêter, auterme de leurs assises, desdécisions consensuelles denature à asseoir davantage

Début des travaux dans trois commissions paritaires
Dialogue politique

J. KOMBILE MOUSSA-
VOU
Akanda/Gabon

la démocratie, notre vivre-ensemble, à apaiser le cli-mat sociopolitique et àéviter que notre pays ne re-vive plus jamais des lende-mains électorauxdramatiques, comme enaoût dernier. Étant entendu

que, pour la sérénité deleurs échanges, ils sont as-treints au respect des dis-positions du Code de bonneconduite et du Règlementintérieur, deux documentsadoptés par les représen-tants des deux bords poli-

tiques lors des travaux duComité ad hoc paritaire or-ganisés en février dernier.Plusieurs membres descommissions sus-mention-nées ont indiqué être ani-més par la volonté "réelle
d'apporter leurs pierres à

l'édification d'une nation vé-
ritablement démocratique,
en phase avec les aspira-
tions du plus grand nom-
bre". Semblant mesurer laportée historique "etunique" de leurs missions,ils ont laissé entendre qu'ils

tiendront égalementcompte des propositionsformulées lors de la phasecitoyenne du Dialogue po-litique. Laquelle, on s'ensouvient, avait réuni plusd'un millier de représen-tants d'associations, d'Or-ganisations nongouvernementales (ONG)et de "personnalités poli-tiques non parties pre-nantes"  au staded'Angondjé, pendant plu-sieurs jours.Reste que, hier, contraire-ment aux autres, les mem-bres de la commission "La
modernisation de la vie pu-
blique" n'ont pu entrerdans le vif de leur sujet. Etpour cause, selon les re-présentants de l'opposi-tion, leurs interlocuteursde la majorité auraient sol-licité l'ajournement du dé-marrage des travaux, aumotif qu'ils n'étaient passuffisamment prêts. Toutechose qui, visiblement, aheurté la sensibilité desmembres de l'opposition.Toutefois, selon certainesindiscrétions, les chosesdevraient rentrer dansl'ordre dès aujourd'hui.

La commission "La modernisation de la vie publique ", vide des représentants de
la majorité.
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Les membres de l'opposition en train de quitter la salle.
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Les membres de la commission " Les réformes électorales ", en pleins travaux.
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